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Appels à projets cybercommunes 
« Usages et Animation »
 -

Règlement – Cahier des charges

Quelques informations avant de commencer la lecture de ce cahier des charges :

Deux appels à projets y sont décrits :

· Appel à projets « Usages dans les cybercommunes »

· Appel à projets « Animation locale » d’un réseau de cybercommune.

Chaque appel à projets s’adresse à un public spécifique et demande une grande implication de la part des porteurs de projets.

Il n’y a pas de lien direct entre les deux appels à projets. Les candidats peuvent répondre à l’un ou à l’autre ou aux deux à condition de respecter les conditions d’accès à chaque appel à projets.
Les dossiers de candidatures sont à remplir avec la plus grande précision et le calendrier, notamment la date limite de dépôts des dossiers, doit impérativement être respecté.
Tout dossier arrivé hors délai sera systématiquement refusé.
A. Appel à projets « Usages dans les cybercommunes »
1. Objectifs visés

- Encourager le développement d’activités et d’animation dans les espaces

- Valoriser les actions des cybercommunes en faveur du développement des usages et ciblant de nouveaux publics : développer de nouvelles activités doivent permettre d’attirer à la cybercommune des personnes dites éloignées des TIC, qui n’ont pas l’habitude d’utiliser les services de la cybercommune.
2. A qui s’adresse l’appel à projets ?

L’appel à projets s’adresse à l’ensemble des espaces intégrant le réseau breton des cybercommunes.

3. Quels sont les critères de sélection ?

A – Critères qualitatifs
*  Thématiques

5 thématiques ont été définies pour cet appel à projets : 
- Publics éloignés 

Par exemple : actions envers les seniors, les personnes n’ayant pas d’accès, les publics non usagers de la cybercommune, le public handicapé, toute personne en difficulté sociale…
- Culture et multimédia 
Par exemple : actions autour de la Webtv, webradio, webzine…mais aussi, autour du patrimoine culturel local, l’histoire, la mémoire collective…
- Education et alphabétisation 

Par exemple : actions autour de thématiques comme l’illettrisme, l’accueil d’étrangers sur le territoire mais aussi en lien avec le développement des Espaces Numériques de Travail dans les écoles, collèges et lycées…

- Entreprises, TIC et Services en ligne 

Par exemple : action auprès des entreprises du territoire en faveur de l’utilisation de nouveaux services des administrations en ligne, en faveur de l’utilisation des TIC dans son organisation et sa gestion – attention : Cybercommune comme initiatrice et sensibilisatrice aux TIC, pas comme fournisseur…
- Tourisme 
Par exemple : actions autour des problématiques du tourisme local ou régional, orientation des touristes, développement d’activités multimédia « tic et tourisme »…
Le projet du candidat devra impérativement répondre à l’une de ces thématiques (les listes d’exemples données pour chaque thématique sont non exhaustives). Tout projet portant sur une thématique autre ne sera pas instruit et sera refusé systématiquement.

Deux candidats au plus pourront être retenus par thématique, soit 10 candidats en tout.

*  Portage politique du projet
Il est nécessaire que les élus de la collectivité s’impliquent dans l’élaboration du projet. Le projet doit être certes un projet lié à l’activité de l’espace Cybercommune mais il doit avoir une répercussion sur la vie de la collectivité et de la cybercommune (événement…) : par exemple, un projet d’atelier ponctuel de deux heures, qui ne demanderait pas un investissement conséquent en temps, en réflexion, en financement et ne serait que d’importance mineure pour la cybercommune, ne trouvera pas sa place dans cet appel à projets. 

Le projet doit être issu d’une réflexion conjointe entre les élus de la collectivité, le responsable administratif de l’espace, l’animateur Cybercommune et les usagers et avoir un réel impact à long terme sur le public visé mais aussi la cybercommune et la collectivité.
*  Duplication et /ou mutualisation du projet

Chaque porteur de projet devra rédiger une fiche projet (1 page) expliquant brièvement le projet, ses objectifs, sa mise en œuvre… (Document à télécharger sur le site de la Région).

Les projets retenus seront publiés sur le site dédié aux cybercommunes dans une rubrique type « Idées d’animation ».

B – Critères quantitatifs

*  Nombre d’usagers participant au projet

Le projet doit concerner au minimum un groupe de 8 personnes. 
*  Partenariats extérieurs
Le projet doit impliquer au moins un partenaire extérieur. Il peut s’agir d’une acteur institutionnel (ANPE, CCI), un organisme de formation, une collectivité (co-portage du projet avec un autre collectivité ou une autre cybercommune), ou tout autre acteur (association, école, entreprise, artiste…).
4. Soutien régional

A – Subventions
Chaque candidat retenu se verra attribuer une subvention à hauteur de 50% de la dépense subventionnable (subvention maximum : 4 000 euros) pour la mise en œuvre du projet.
B – « Forum des initiatives »
A la fin de l’année, une soirée sera organisée afin de remettre un prix aux candidats retenus. 
Il leur sera proposé de faire une présentation de leur projet pendant 5 minutes. 
5. Dépenses subventionnables

· Prestations extérieures liées à la mise en place de l’activité

· Frais liés aux conventions de partenariat en lien avec le projet

· Dépenses de consommables 

· Matériels à acquérir pour mener à bien le projet

· Frais de communication
B. Appel à projets « Animation locale »
1. Objectifs visés


Aider les collectivités à organiser localement leur réseau d’espace. Complémentaire à la mise en place des centres de ressources.

2. A qui s’adresse l’appel à projets ?


- Etablissement Public de Coopération Intercommunal  

- Syndicat Intercommunal à Vocations Multiples

- Syndicat Intercommunal à Vocation Unique

- Pays  

3. Quels sont les critères de sélection ?

L’objectif du projet pour les candidats est d’animer localement un réseau cohérent
 de Cybercommunes, afin d’assurer et/ou organiser :

· la non – concurrence entre les espaces (éviter les mêmes animations au même moment)

· la mise en œuvre d’activités riches et variées

· un échange et un partage des connaissances – expériences entre les animateurs au niveau local

· le travail collaboratif et la mutualisation entre animateurs

· la formation des animateurs, par les animateurs ou par organismes extérieurs.

Si le territoire de projet comprend un espace centre de ressources (CDR), le projet d’animation locale doit impérativement être complémentaire au travail de cohésion territoriale faite par le CDR. Il doit donc trouver une place essentielle dans le projet.

4. Soutien régional

· suivi du projet
· subvention égale à 50% de la dépense subventionnable, avec un plafond à 5000 euros 

5. Dépenses subventionnables

· Prestations extérieures liées à la mise en place du projet
· Frais liés aux conventions de partenariat en lien avec le projet

· Dépenses de consommables 

· Matériels à acquérir pour mener à bien le projet

C. Informations pratiques
1. Montage du projet

Le candidat devra se faire connaître  auprès des services instructeurs de la Région Bretagne dès qu’il a décidé de répondre à l’appel à projets.

Le candidat devra déposer un dossier complet avant la date limite de dépôt des dossiers, par courriel à l’adresse suivante : bretagne20@region-bretagne.fr 
Le dossier de candidature est téléchargeable à l’adresse suivante : www.region-bretagne.fr
2. Calendrier

· Lancement de l’appel à projets: 15 avril 2008
· Clôture de l’appel à projets : 15 septembre 2008

· Réunion du jury avant passage en commission permanente : fin octobre 2008
· Passage en commission permanente : 4 décembre 2008
· Forum des Initiatives : décembre 2008 (suite aux rencontres Cybercommunes)

3. Pièces à joindre au dossier

· Relevé d’Identité Bancaire du bénéficiaire

· Copie de la ou des Convention(s) de partenariat ou lettre d’intention
· Devis ou facture pro format en lien avec la mise en œuvre du projet

· Un exemplaire de chaque projet de support de communication (maquette des affiches, plaquettes, CDS…)

· Tout document permettant de compléter le dossier

4. Coordonnées des services instructeurs

Emmanuelle BOTTA

emmanuelle.botta@region-bretagne.fr
02 99 27 14 84

Mission Développement Numérique Régional
Région Bretagne

283 avenue du Général Patton

CS 21101

35711 RENNES CEDEX 7
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� Par cohérent, on entend en nombre, en terme de distance (zone géographique), en fonction des habitudes de travail.
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